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President : l\l. T. A. STONE (Canada). 

Rapports du Rapporteur (A/2080, A/2081) exprime l'espoir que Ia Commission approuvera cette 
mcsure. 

1. Le PRESIDENT rappelle le debat qui a en lieu au 
cours de la 336• seance; etant donne que l'Assemblce 
gencrale etudie, en ce moment meme, les projets de 
resolutions adoptes par la Commission politique spe­
ciale au sujet de la Commission de Conciliation pour 
la Palestine et de l'aide aux refugies de Palestine et 
par la Deuxieme Commission au sujet de la creation 
d'un tribunal des Nations Unies pour l'Erythree, ii a 
cte decide de publier comme document de l'Assemblee 
gencrale les rapports du Rapporteur de la Cinquieme 
Commission au lieu de les soumettre d'abord sous 
forme de projets a !'approbation de la Cinquieme Com­
mission. Le President espere que, dans ces circons­
tances, les mernbres de la Commission comprendront 
qu'il n'y avait pas d'autre solution possible et ii 

2. La Commission est saisie des rapports du Rappor­
teur sur Jes incidences financicres des projets de 
resolution relalifs a la Palestine adoples par la Com­
mission polilique speciale et du projet de resolution 
relatif a l'Erythree adopte par la Deuxieme Commission 
(A/2080, A/2081). Si des membres de la Commission 
ont des observations precises a formuler, le President 
propose qu'ils Jes communiquent directement au Rap­
porteur pour qu'on apporte les corrections necessaires 
au textc definitif de ccs documents. 

Previsions budgetaires pour l'exercice financier 
1952 : a) previsions budgetaires presentees par 
le Secretaire general (A/C.5/484, A/C.5/485, 

339 
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A/C.5/486, A/C.5/487, A/C.5/490); b) rap• 
ports du Comite consultatif pour les questions 
administratives ct hudgetaires (A/2048, A/2056, 
A/2064, A/2073, Aj,'..W74) 

[Point 41 •] 

Titre I, chapitre premier, article Vlll. - Previsions 
budgetaires revisees pour la Commission inter­
nationale impartiale, sous le controle des Nations 
Unies, chargee d'effectuer dans la Republique 
federale cl' Allemagne, a Berlin et dans la zone 
sovietique cl' Allemagne, une enquete simultanee 
en vue cle determiner si les conditions qui y 
existent permettent d'org<iniser, dans tous ces 
territoires, des elections revetant un caractere 
de reelle liberte 

3. Le PRESIDENT attire !'attention de la Commission 
sur le rapport du Secretaire general (A/C.5/ 484) 
ct sur le neuviemc rapport de 1952 du Comite consul-. 
tatif pour lcs questions administrativcs ct budgetaircs 
(A/2048); il fail observer qu'en raison de la modifica­
tion de l'itinerairc de la futur commission, le Sccretaire 
general cstime <JUC lcs credits a inscrirc au budget de 
1952 pour la commissioh devraient ctre limites a 
17.100 dollars ct que lcs sommes supplementaircs dont 
la commission pourrait avoir besoin devraicnt etre 
prelevees sur le F'onds de roulement. Le Comite consul­
tatif aprouvc cette proposition et recommande !'appro­
bation d'un credit de 17.100 dollars a !'article VIII du 
chapitrc premier du budget de 1952, ct unc reduction 
correspondante des credits provisoirement adoptcs 
pour le chapitre 33 (Enquetcs, recherches et activites 
divcrscs). 

4. l\L l\IACHADO (Brcsil) nc pcut appuycr aucune pro­
position qui viserait a prejugcr unc modification de 
l'itineraire de la commission ou it pcser sur le choix 
de son siege. II appuic la rccommandation du Comite 
consu!tatif. 

5. i\l. TCHETCHETKINE (Union des Republiques 
socialistes sovietiqucs) rappcllc que sa delegation s'est 
opposee a l'inscription a l'ordrc du jour de la sixiemc 
session de l'Assemblec generalc de la question dont Ia 
Cinquieme Commission est maintcnant saisic. L'orga­
nisation des elections en Allcmagne est un problemc 
strictcment national ct la commission prevuc clans la 
resolution de l'Assemblee generale (A/L.12) n'aurait 
pas competence pour s'en occupcr. Dans ces condi­
tions, le represcntant de l'URSS votcra contre l'ouver­
turc des credits proposes. 

6. Le PRESIDENT met aux voix les recommandations 
du Comite consultatif visant a ouvrir un credit de 
17.100 dollars a l'article VIII du chapitrc 1 du budget 
de 1952 et a reduire de fa9on correspondantc Jes· 
credits provisoiremcnt adoptes au titre du chapitre 33 
et a prelevcr sur le Fonds de roulcment toutes sommes 
supplementaires dont la commande pourrait avoir 
bcsoin. 

Par 23 voix contre 5, avec 4 abstentions, [es recom­
mandations du Comite consullatif sont adoptees. 

* Numero affecte a Ia question dans l'ordre du jour de 
l' Assernblee generalc. 

Titre I, chapitre 3, article XVI. - Groupe d'experts 
en matiere de signalisation routiere 

7. Le. PRESIDENT dit que, comme l'indiquc le rapport 
du Secrctaire general (A/C.5/486), le Groupe d'cxpcrts 
en matiere de signalisation routierc dcvra tcnir une 
troisiemc session au siege en 1952 pour tcrmincr Jes 
travaux dont !'a charge le Conseil economique ct social 
par sa resolution 272 (X). Les previsions budgetaircs 
initiales pour 1952 ne comportcraient aucunc prevision 
de credit rc.latif a unc session du groupc d'cxpcrts, car 
on .escomptait qu'il tcrminerait scs travaux en 1951. 

8. Les depcnses effectives de la session qne le groupe 
a tenuc an siege en 1950 se sont elevees i1 9.500 dollars; 
c'cst pourquoi le Sccrctaire general dcmande, pour 
1952, un credit scnsiblement equivalent. 

9. Dans son dixiemc rapport de 1952 (A/2056), le 
Comite consultatif recommande l'ouverturc d'un credit 
de 9.()70 dollars a !'article XVI du chapitre 3 du budget 
de 1952 et une reduction correspondante des credits 
ouverts a titre provisoire an chapitre 33 (Enquetes, 
recherches et activ.ites diverses). 

Par 29 voix conll'e zero, avec 5 abstentions, la recom• 
mandation du Comite cons11ltalif est adoplce. 

Titre I, chapitre 3, article XV. - Comite special 
clu tra_vail force 

10. Le PRESIDENT attire l'attention des membres de 
la Commission sur le rapport du Secretairc general 
(A/C.5/485) relatif au programme de travail pour 1952 
du Comite special du travail force ainsi quc sur le 
onzicme rapport de 1952 du Comite consultatif (A/2064). 

11. Le Secretaire general a propose l'ouverture d'un 
credit global de ()8.400 dollars a inscrirc a l'arcile XV 
du chapitre 3 du budget de 1952 pour couvrir Jes 
depcnses afferentcs aux activites du Comite special. 
Etant donne Jes arrangements qui ont etc conclus 
depuis !ors avcc !'Organisation internationalc du Tra­
vail, qui prcndra a sa charge 50 pour 100 des depenses 
relatives au Comite special, le Sccretairc general pro­
pose de limiter le montant demande an credit deja 
ouvert pour 1952, c'est-a-dire 5,i,200 dollars. Afin de 
grouper toutes !es depenses du Comite special, Jc 
Sccretaire general propose en outre de virer, au cha­
pitre 3, 9.500 dollars prevus au chapitre 11 (Departc­
ment des questions sociales) pour le personnel tempo­
rairc. 

12. Si le Comite special decide d'etendrc pendant 
l'anncc le champ de ses recherches, le Secretairc gene­
ral propose qu'il soit autorise a prelever, en cas de 
bcsoin, sur le Fonds de roulement, des sommcs nc 
depassant pas un total de 72.000 dollars. 

13. Sons reserve de certaines observations qui figurcnt' 
au paragraphc 5 de son rapport, le Comite consultatif 
approuve !cs previsions du Sccretaire general et 
recommande en outre !'addition d'un nouvcl alinea 
d a Ia resolution relative aux depcnses imprevues ct 
cxtraordinaires (A/L.22) adoptec par I' Asscmblee gene­
r ale le 21 deccmbrc 1951. Le tcxtc du nouvcl alinea 
propose figure au paragraphc 6 du rapport du Comite 
consultatif. 

14. i\I. TCHETCHETKINE (Union des Republiques 
socialistcs sovietiques) declare qu'il se prononcera 
contre l'ouverturc des credits dcmandes par le Secre­
taire general et la rccommandation du Comite consul-
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tatif, car le Comite special n'est pas un organe repre­
sentatif, puisque Jes syndicats n'y sont pas representes. 
Cet organe n'est done pas en mesure de parvenir a 
une solution salisfaisante de la question. 

Par 31 voix conlre 5, la recommandatio11 du Comite 
consullatif est ado plee. 

Titre I, chapitre premier, article IV. - Previsions 
revisees pour la Commission d1t droit interna­
tional 

15. Le PRESIDENT rappelle quc la Commission du 
droit international a propose que sa quatrieme session 
se tienne a Genev,e et dure env.iron dix semaines 
(A/1858). Etant donnc que lcs previsions deja adoptees 
par l'Assemblee generale ctaient destinees a couvrir les 
depenses afferentes a une session qui se tiendrait au 
siege de !'Organisation, le Secretaire general cstime 
qu'il serait necessaire d'augmenter le credit ouvert 
pour 1952 de 13.000 dollars, reprcsentant les frais de 
voyage et de subsistance de huit fonctionnaires requis 
pour assurer le service de la session. Cette augmenta­
tion serait d'ailleurs en partie compensce par les 
economics qui pourraient etre realisees sur lcs frais 
de voyage des membres de la Commision du droit 
international et par !'economic due au fait que la 
session durerait dix somaines au lieu de onze semaines. 

16. Dans son quatorzieme rapport de 1952 (A/2073) 
le Comite consultatif a estime, pour sa part, qu'il suffi­
rait de quatre fonctionnaires pour assurer le service 
de la session : il a done recommande de nc pas modifier 
le credit de 59.100 dollars que I' Assemblee generale a 
deja ouvert pour !'article IV du chapitre premier du 
budget. Le Comite consultatif a egalement etc d'avis 
que Jes economies qui resulteraicnt du fait que la ses­
sion se tiendra, non pas au siege, mais a Geneve et 
de Ia reduction de sa duree suffiraient a couvrir Jes 
frais de voyage et de subsistance du personnel detache 
du siege. 

17. l\L TCHETCHETKINE (Union des Republiques 
socialisles sovietiques) appelle !'attention sur lcs ali­
neas i) et ii) du paragraphe 5 du rapport du Comile 
consultatif. Suivant !cs renseignements dont ii dispose, 
la Commission du droit international n'a jamais siege 
plus de trois heures et demie par jom· et, en 
moyenne, s'est reunie pendant trois heures seulement 
au cours de sa session de 1951, qui a dure dix semaines 
et demie. La Commission n'il jamais tcnu de seance 
l'aprcs-midi. Aucun autre organe des Nations Unies 
ne travaille a un rythmc aussi lent. Si la Commission 
s'etait reunic deux fois par jour, deux jonrs par semaine 
seulement, elle aurait pu achevcr ses travaux en huit 
semaines. La session de dix semaines proposee pour 
1952 est done trop longue et la recommandation du 
Comite consultatif tendant a cc que la Commission du 
droit international augmente Ia frequence des seances 
en vue de reduire la longueur de sa session est plcine­
ment justifiee. 

18. De mcme, ?II. Tchctchctkinc appuic sans reserve 
la rcmarqne du Comite consultatif suivant laquelle la 
Commission, qui est composce d'cmincnts juristcs, nc 
devrait pas normalcmcnt avoir bcsoin de !'assistance 
de membres hautement qualifies du Secretariat. 

19. Pour toutes ces raisons, le represcntant de !'Union 
sovictique propose de reduire de 10.000 dollars le 
montant du credit que l'Assemblee generale a deja 
ouvert pour !'article IV du chapitre premier; cc credit, 

ainsi reduit, devrait suffire i1 couvrir Jes dcpenscs afTc­
rentes a une session de huit scmaincs. 

20. M. MENDEZ (Philippines) rappclle que la Sixicmc 
Commission, lorsqu'ellc a ctutlie la question de Ia pre­
vision du stalut de la Commission du droit international 
(295• et 296' seances), en est arrivce it la conclusion <Jue 
l'reuvre de la Commission ne pournit pas s'c\'tiluer en 
fonction du nombre de seances tcnues par cct organc, 
comme le rcpresenlant de l'UfiSS I'a laisse cntcntlre. 
La Commission se rcnnit le matin pour proct'.•tkr it des 
discussions d'un nivean Ires clevc et consacre le rcstc 
du temps a des travaux de recherches. 

21. 1\1. :MACHADO (Brcsil) declare qne, de l'avis de sa 
delegation, !cs sessions des organes des Nations Unies 
doivcnt autant qne possible se tenir au siege; c'est pour­
quoi la delegation du Brcsil a preconise tie tenir it 
New-York la troisicme session de Ia Commission du 
droit international. 

22. Comme le representant des Philippines, M. ~lacha­
do estime qu'on ne pent cvalner l'reuvrc de la Commis­
sion du droit international en termes stalisli<111cs. 
Etant donne Ia complcxile des prohlcmes soumis a la 
Commission, ii est douteux qu'une session, mcme deux 
fois plus longue que celle qu'on propose, Jui suffise :\ 
achever sa !ache. II ne pent done accepter de reduire 
Jc credit augmente par le Camile consullatif, comme 
le propose le representant de l'UfiSS. 

23. M. Machado appuie la rccommandation qui figure 
a l'alinca iii) du paragraphc 5 du rapport du Camile 
consultatif. Si l'on tient compte de la valcur cmincntc 
des membres de la Commission, et du fail que des ques­
tions particulicrcment difficiles sont soumises aux 
Rapporteurs qui en font partie, la Commission n'a 
besoin que d'une aide relativement limitee du Secre­
tariat. On pent done, sans porter prejudice aux travaux 
de Ia Commission, adopter la recommandation du 
Comitc consultatif conccrnant le nomhre des mcmbres 
du personnel qui doivcnt ctre detaches du siege. 

24. M. GANEi\I (France) partagc !'opinion des repre· 
sentants des Philippines ct du Brcsil. II ne pcut 
appuyer aucune proposition tendant a reduire au­
dessous du chiffre recommande par le Comite consul· 
talif Jes credits de la Commission du droit internatio­
nal, car cette reduction represente un maximum. Les 
membres de la Commission du droil international sont 
des reprcsentanls emincnts de !cur profession ct 
doivent etrc trailcs comme tels. ~I. Ganem aurait cte 
dispose a voter un chiffre intermcdiaire entre Jes 
propositions du Secrctaire general et cellcs du Comitc 
consultatif, mais comme ii scmble que cetle dernicrc 
proposition rccueille Jes suffrages de la Cinqui~m~ 
Commission, le rcpresentanl de la France est prct a 
!'accepter. 

25. i\l. KEfiNO (Secretairc general adjoint charge du 
Departcment juridique) precise que s'il est exact que la 
Commission du droit international n'a pas siege 
l'aprcs-midi, scs aprcs-midi n'ont pas etc perdues; !cs 
organes subsidiaircs de la Commission ont fail beau­
coup de travail dans l'aprcs-midi. 

2G. Dans son rapport sur les travaux de sa lroisicme 
session (A/1858, par. 67), la Commission du droit 
international a dcmandc a ctrc transformre en Com­
mission travaillant a horaire complcl, en faisant valoir 
qu'il Jui scrait impossible autrement d'acl1cYer a_ brcf 
tlelai son travail de codification du droil intcrnat10nal. 
La Sixieme Commission n'a pas appuye cctte requcte, 
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ct Ia question a ete ajournee sine die (A/2088). Plusieurs 
membrcs de Ia Sixieme Commission ont declare que Ia 
Commission du droit international doit ct pent comp­
tcr rcccvoir du Secretariat unc aide plus importantc, ct 
non pas le contraire. 

27. M. ASHA (Syrie) demande si, au cas oi1 l'on 
aurait besoin de plusieurs hauts fonctionnaircs du 
Departement juridique pour la session de Geneve, Jes 
frais de celte session ne pourraient etre imputes au 
budget de cc departemcnt. 

28. M. PRICE (Sccrctairc general adjoint charge du 
Departcmcnt des services administratifs ct financiers) 
repond quc si Ia Cinquieme Commission adopte Ia 
recommandation du Comite consultatif concernant le 
nombrc des mcmbrcs du personnel detaches du siege, 
Ia question soulevee par le represcntant de Ia Syric 
nc se poscra pas. 

29. Le PRESIDENT met aux voix Ia proposition du 
represcntant de l'URSS tendant :i reduire de 10.000 dol­
lars le credit de 59.100 dollars deja adopte par l'Assem­
blee gcnerale pour !'article IV du chapitrc premier du 
budget de 1952. 

Par 21 voix contre 5, avec 10 abstentions, la pro­
position de l'URSS est rejelee. 

30. Le PRESIDENT met aux voix Ia recommandalion 
du Comite consultalif tendant i1 maintenir au chiffre 
de 59.100 dollars, deji1 adopte par I' Asscmblec generale, 
le montant des credits ouverts a !'article IV du cha­
pitrc premier du budget de 1952. 

Par 33 voix contre zero, avec 5 abstentions, la 
recommandation d11 Camile consllltatif est adoplee. 

31. M. POLLOCK (Canada) explique qu'il a vote pour 
le chiffrc recommande par le Comite consultatif pour 
des motifs analogues a ceux qu'ont indiques d'autres 
delegations, et parce qu'il estime quc cc credit est 
suffisant pour permettrc a la Commission du droit 
international de s'acquitter de sa !ache. 

32. Commc le rcprescntant du Canada I'a declare :i 
Ia Sixicme Commission (297• seance), la delegation du 
Canada, en Yotant pour Ia reunion a Geneve de la 
Commission du droit international, n'entcnd nullement 
rcnoncer au principe general scion Iequcl les sessions 
doivent se tenir a New-York, surtout dcpuis que Jes 
nouveaux baliments du siege ont ete acheves. 

Titre II, chapitre 5 a. - Service mobile cles Nations 
Unies; Titre Ill, chapitre 16. - Departement 
cles services administratifs et financiers (Besoins • 
pour 1952 en matiere de securite du siege) : 
previsions revisees 

33. Sur Ia demande de 1\1. BRENNAN (Australie), le 
PRESIDENT propose a la Commission de differer 
l'cxamcn des paragraphes 8 et 9 du rapport du Comite 
consultatif (A/207 4) en suspendant la seance jusqu'au 
moment ou le textc des. traductions du rapport du 
Comite consultatif aura ete distribue. 

La seance est suspendue a 11 h. 55 _el reprise a 
12 h. 25. 

34. Le PRESIDENT propose a Ia Commission d'cxa­
miner separement Ies previsions budgetaires revisees 
pour le chapitrc 5a et celles pour le chapitre Hi. Au 
paragraphc 4 de son quinzieme rapport de 1952 
(A/2074), le Comite consultatif a recommande a I' As-

semblee generale d'adopter Ies previsions rev1secs de 
510.000 dollars presentees par le Secrctairc general 
(A/C.5/490, par. 11) pour !'ensemble du chapitre 5a, 
et de reduirc de Ia meme somme Jes credits ouverts 
provisoirement au chapitre 33 du budget de 1!)52. 

35. l\I. FOURIE (Union Sud-Africaine), rappclle que sa 
delegation avait demande des renseignements comple­
mentaircs sur ce que coute le SerYicc mobile des 
Nations Unics, el il remcrcic le Secretaire general des 
indications qui figurent aux paragraphes 4, 5, G et 7 
de son rapport. 11 souscrit sans aucune reserve au prin­
cipe applique actuellcment, qui consistc a utiliscr le 
personnel dont on dispose d'unc maniere aussi souplc 
quc possible. Dans de petits organismcs tels quc lcs 
missions, Ia specialisation n'cst pas de misc; 1\1. Fouric 
est done heurcux de • constater quc Jes membres du 
Service mobile rcmplissen t di verses fonctions, cc qui 
permet de rcduire au minimum les effectifs neccssaircs. 

36. M. TCHETCHETKINE (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) declare quc sa delegation se 
prononce contre le credit demandc pour le Service 
mobile, car, commc Ia delegation de I'Union sovietique 
a deja cu !'occasion de le dire a plusieurs reprises, 
aucun organe de ce genre n'a ete envisage par Ies 
auteurs de la Charle et ii est contrairc a ses principcs. 

Par 29 voix contre 5, la recommandation du Camile 
cons11ltatif concernant le chapitre 5 est adoplee. 

37. Le PRESIDENT fait observer que le Comite consul­
tatif, dans le paragraphe G de son rapport (A/2074), a 
recommande d'augmenter de 100.000 dollars Jc credit 
inscrit au chapitre 1G du budget de 1952, commc l'a 
demande le Secretaire general au paragraphe 14 de son 
rapport (A/C.5/490). 

~8. M. POLLOCK (Canada), apropos du paragraphc 7 
du rapport du Comite consultatif, rappellc quc sa dele­
gation a toujours attire !'attention de I' Administration 
sur le principe scion lequel !'Organisation doit ctre son 
propre assureur. II comprend - le Sccretaire general 
adjoint charge du Departement des services adminis­
tratifs et financiers a donne des assurances a ce sujct -
que Ia question fait I'objct d'un examen continu. 

39. M. AGHNIDES (President du Comitc consultatif 
pour les questions administratives ct budgetaires) fait 
observer qu'a l'alinea ii) du paragraphc 7 de son rapport, 
le Comite consullatif a recommande de tcnir pleinement 
compte, clans Ies nc\gociations relatives au montant des 
primes d'assurance, des depcnses affcrentcs aux gardcs 
charges de la Jutte contre l'incendie. En outrc, lorsqu'on 
envisage la possibilite pour !'Organisation d'etre son 
propr·e assurcur, il ne faut pas oublier que les baliments 
du siege qui coutent environ 22 millions de dollars sont 
tels quc l'on court le risque de voir un seul incendie y 
causer de tres grands dommages. 

40. Le PRESIDENT dit qu'il sera pris acte des obser­
vations du representant du Canada. 

41. M. HSIA (Chine) declare que sa delegation SC pro­
noncera en faveur de Ia recommandation du Comitc 
consultatif mais qu'elle a une reserve a formuler. Commc 
l'historique de la question du Service mobile est extrc­
meinent complexe et confus, ii est souhaitablc quc le 
Secretaire general se fonde sur l'hypothese que la ques­
tion n'a pas cte definitivement reglee. II devrait pour­
snivre, en consultation avec le Comite consultatif, !'elude 
des rapports entre le Service mobile et Jc Service des 
gardes. 
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42. M. TCHETCHETKINE (Union des Republiques so­
cialistes sovietiques) declare que, pour les raisons qu'il 
a exposees a propos du Service mobile, sa delegation 
ne peut pas voter de credits supplementaires pour le 
chapitre 16. 

Par 31 voix contre 5, la rei::ommandation du Camile 
consultatif concernant le clzapitre 16 est adoptee. 

43. l\I. MACHADO (Bresil) fait observer que la Com­
mission pourrait sans doule epuiser plus rapidement 
}'examen de la question si les delegations qui out, des 
observations a presenter sur les paragraphes 8 et 9 du 

• rapport du Camile consultalif le faisaient d'avance et 
par ecrit. 

44. Au sujet du chapitre 33 du budget (Enquctes, 
recherches et activites diverses) et de ses rapports avec 
le chapitre actuellement a l'etude, ainsi qu'avec d'autres 
pastes de depcnses dont la Commission n'a pas encore 
aborcle !'examen, M. :Machado declare qu'a son avis, une 
note du Secretairc general apportant des eclaircisse­
mcnts sur la situation pourrait aider la Commission a 
se prononccr. Au cas ou Jes dcpcnses neccssaires s'cleve­
raicnt a un montant inferieur a celui du credit actuel­
lement prevu (5,500.000 dollars) la proposition de la 
delegation canadiennc adoptee a la 329' seance de la Cin­
quiemc Commission et tcn<lant a verser la difference a 
un nouveau chapitrc <lu budget relatif aux frais de cons­
truction du siege permanent permettant, a son avis, de 
reglcr la situation de fac;on satisfaisante. 

45. l\'I. PRICE (Sccretaire general adjoint charge du 
Deparlcmen t des services administratifs ct financiers) 
fait savoir que, clans la mesure ou l'on pent faire actuel-· 
lemcnt des previsions, le credit de 5.500.000 dollars 
risque d'etre clepasse de 150.000 dollars environ du fait 
que l'on n'a pas tenu comptc des dcpcnses supplcmcn­
taircs relatives au Haut-Commissariat pour Jes refugics. 
Cependant, le Sccretairc general ne songe pas a 
demander que le plafond du budget soit rcleve; ii sc 
propose d'obtcnir lcs fonds necessaircs en cffcctuant des 
viremenls ou en realisant des economics sur d'autres 
posies de depenses. 

Incidences financieres de la resolution adoptee par 
l' Assemblee generale au sujet du point 12 de 
l'ordre du jour (A/L.41, A/C.51,4-88) 

46. Le PRESIDENT rappellc que, dans son rapport 1 

it I' Assemblec gencrale sur les incidences financieres du 
projet de resolulion adopte par la Quatriemc Commis­
sion conccrnant la question des Ewes et !'unification du 
Togo, la Cinquieme Commission a indique, conforme­
mcnt a l'avis du Comite consultatif (329• seance), qu'cllc 
jugcait raisonnablcs les previsions budgetaires presen­
tees par le Sccretaire general dans son rapoprt (A/C.5/ 
,!38). 

47. Le Secretaire general precisait cgalcmcnt dans son 
rapport, que les dcpenscs supplemenlaircs qui pour­
raicnt resultcr du projet de resolution adopte par la 
Quatrieme Commission pourraient attcindre un montant 
compris entrc 41.000 dollars rcpresentant le chiffre des 
depenscs affcrcntes a l'envoi dans les dcux Tcrritoircs 
du Togo d'unc mission speciale qui y resterait cinq 
semaincs, et zero si le Conseil de tutclle decidait de 
conficr cette visile dans Jes Tcrritoires a sa mission de 
visite ordinaire de 1952 pour laquelle le credit de 
50.000 dollars deja ouvert au chapitre 4 pourrait suffirc. 

1 Le rapport de la Cinquiemc Commission a etc prcscnte 
oralcment par le napportcur a la 361 • seance plcniere de 
I' Assemblcc gcncrale. 

48. Dans ccs conditions, le Sccrctaire general proposait 
quc, si I' Asscmblee gcnerale adoptait le pro jet de resolu­
tion, l'on n'iriscrivit au chapitre 4 aucun credit en plus 
de celui qui avail deja etc ouvert, mais demandait a ctre 
autorise a prelevcr sur le Fonds de roulcmcnt a concur­
rence de 41.000 dollars les sommes qui pourraicnt ctrc 
necessaircs, suivant la decision que prendrait le Conscil 
de tutelle. Le Secretaire general suggerait en outrc quc 
si cette solution etait adoptec on ajoutat un paragraphc 
supplementaire it la resolution A/L.22 relative aux de­
penscs imprevues ct extraordinaircs, quc l'Asscmblee 
generale a adoptce le 21 deccmbrc 1951. 

49. Puisque le projet de resolution prcscnte par la Qua­
trieme Commission a maintenant ete adopte par l'As­
semblec generate (A./L.41), il appartient it Ia Cinquieme 
C~mmission de recommander, si ellc le juge ii propos, 
cl mclure cc nouveau paragraphe dans la resolution en 
question. 

50. M. AGHNIDES (President du Camile consultatif 
pour lcs questions administratives et budgetaircs) rcpon­
dant a une question de M. van Asch van Wijck (Pays­
Bas) rappelle qu'a la 329' seance de la Commission il 
a declare que la procedure proposcc p::ir le Sccretairc 
general dans son rapport aurait l'avanlage de donner au 
Camile consultatif le temps d'examincr attcnlivement Ia 
fa<:on de financer Jes depcnscs en question, qui depcn­
dront d'unc decision que le Conseil de tutcllc prendra 
it sa prochaine session. 

A l'unanimite, la proposition d11 Secretaire general est 
adoptee. 

Reglemcnt financier clc !'Organisation des Nations 
Unies (A/1957) 

51. Le PRESIDENT rappcllc que la Cinquieme Commis­
sion, lorsqu'cllc a examine, a la cinquicme session de 
l' Assemblee genera le le rcglement financier permanent 
de !'Organisation, a invite le Comite consultatif 2 a revi­
ser le textc du paragraphe 1 de !'article IV ct l'alinea a du 
paragraphc 2 de l'arliclc V. En cc qui concernc le para­
graphc 1 de l'arliclc IV, le Comite consultatif dcvait 
examiner les mcsurcs qu'il conviendrait de prendrc au 
cas oit !'Organisation des Nations Unies eprouvcrait des 
difficultes de tresorcric par suite de non-paicment de 
contributions. En cc qui conccrnc l'alinea d du para­
graphc 2 de !'article V, le Comite etalt invite :'1 etudicr la 
possibilile de porter les soldes de credits non depcnses 
au compte des contributions en retard. 

52. Le Comitc consultatif a procede :i un examen de 
ces paragraphcs et lcs conclusions auxqucllcs ii a 
abouti figurent dans son sixiemc rapport de 1951 (A/ 
1957). 

53 .. Bien quc la question du reglcmcnt financier de l'Or­
gamsation nc soit pas a l'orclre du jour de la sixiemc ses­
sion de l'Asscmblee generalc, le President cstimc qu'il 
scrait utile ct approprie que la Cinquiemc Commission 
prcnne actc des observations et recommandations du 
Comite consultatif, au moment ou ellc examine la situa­
tion budgetairc generalc. Le President appcllc done 
!'attention de la Commission sur les paragraphcs 8 el 9 
du rapport du Camile consultatif ou ii est dit qu'il con­
viendrait d'ajourncr la revision des parngrapltcs en 
question jusqu'au moment ou Jes propositions visant it 
resoudre ccs problemes, dans la mcsurc ou ils intc-

2 Voir Jes Documents officiels de l'Assemblee gcncrale, 
cinquieme session, Annexes, point 41 de l'ordrc du jour,. 
document A/1496, par. 8 ct 10. 
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ressent certaines institutions specialisees et ou ils 
peuvent faire l'objet d'une solution commune, auraient 
re<;u !'approbation du Comite administratif de coordi­
nation. Ce dcrnier etudie actuellcmcnt la possibilite 
de metlre au point des propositions qui permettraient 
d'etablir une methode unique pour l'annulation des 
cxcedents budgetaires ct le financement des arrieres de 
contributions. Si l'on parvenait a trouver une solution 
commune, le Comite consullatif serait en mesure d'ap­
pliquer cetle solution aux hypotheses envisagecs dans le 
rapport de la Cinquieme Commission (A/1496) ct pro­
poserait alors Ies amendemcnls necessaires au para­
graphe 1 de !'article IV et a l'alinea d du paragraphe 2 
de !'article V du reglement financier de !'Organisation. 

54. Le President propose a la Cinquieme Commission 
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de faire savoir, dans son rapport a I' Assemblee genera le, 
qu'clle approuve les recommandations du Comite con­
sultatif. 

55. M. MACHADO (Bresil) appuie la suggestion du Pre­
sident, mais, etant donne les discussions qui ont cu lieu 
concernant les arrieres de contributions et le Fonds de 
roulement, il ne pent approuver la remarque figurant au 
paragraphe 8 du rapport du Comite consullatif, suivant 
laquelle le probleme presenterait, dans le cas de !'Orga­
nisation des Nations Unies, un caractere hypothetique. 

A l'unanimite, la suggestion du President est adoptee. 

La seance est levee a 12 h. 45. 
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